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A – Fiscalité des particuliers
	Rachats de titres

Art. 88
	À compter du 1er janvier 2015, lorsqu’une entreprise rachète ses propres titres, quel que soit le motif, les gains nets réalisés par les associés ou actionnaires sont imposés selon le seul régime des plus-values en écartant la qualification de revenus distribués.
Conséquences : 

· La société distributrice n’est plus redevable de la contribution de 3 % sur les revenus distribués

· Les sommes perçues par les associés ou actionnaires, personnes physiques, sont imposées dans le régime des plus-values de cession de valeurs mobilières.
· Les sommes perçues par les associés ou actionnaires, personnes morales ou physiques, dès lors que les titres sont inscrits à l’actif du bilan d’une entreprise dont les résultats sont déterminés selon les règles BIC ou IS, sont imposées dans le régime des plus et moins-values professionnelles (CT ou LT).


	Prime pour l’emploi

Art. 28
	La PPE est supprimée à compter de l’imposition des revenus de l’année 2015. Elle ne sera donc plus versée à compter de 2016.


	Plus-values immobilières

Art. 60, 62
	Le taux d’imposition des plus-values immobilières réalisées par des personnes physiques, directement ou par l’intermédiaire d’une société dont les bénéfices sont imposés au nom des associés ou d’un fonds de placement immobilier (FPI), est fixé à 19 %, quel que soit leur lieu de résidence (France, EEE ou Etat tiers). Cette mesure est applicable à compter du 1er janvier 2015.
La désignation d’un représentant fiscal des résidents de l’EEE (sauf Liechtenstein) et des Etats tiers n’est plus obligatoire.
EEE : espace économique européen. L’EEE regroupe l’Union Européenne, l’Islande, la Norvège et le Liechtenstein.


	Souscription au capital d’une société holding
Art. 59
	Les contribuables peuvent bénéficier d’une réduction d’impôt sur le revenu dite « Madelin » ou d’impôt de solidarité sur la fortune dite « ISF-PME » pour la souscription au capital d’une PME par l’intermédiaire d’une holding. À compter du 1er janvier 2015, deux conditions concernant cette holding : nombre minimum de salariés et nombre maximum de 50 mandataires ou associés sont supprimées.



	Monuments historiques
Art. 90
	Les immeubles historiques détenus par des SCI non soumises à l’IS (autres que familiales) ou en copropriété bénéficient d’un régime fiscal de faveur sous réserve d’un agrément administratif.

Désormais, l’agrément est réservé (pour les SCI non soumises à l’IS non familiales comme pour les immeubles en copropriété) aux monuments classés monuments historiques depuis au moins 12 mois avant la demande d’agrément, et affectés à l’habitation principale pour au moins 75 % de ses surfaces habitables. Aucun agrément n’est désormais nécessaire si le monument est affecté pendant 15 ans à un espace ouvert au public, culturel et non commercial (musée…).


	Taxe d’habitation
Art. 31
	La part communale de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires (logements meublés non affectés à l’habitation principale) situées en zones tendues peut être majorée de 20 % par les communes.


	Plafonnement du quotient familial
Art. 30
	À compter de l’imposition des revenus de 2014, le plafonnement du quotient familial s’applique aux non-résidents (domiciliés hors de France) soumis en France à l’impôt sur le revenu à raison de revenus de source française (sous réserve des conventions internationales).




B – Fiscalité des entreprises

	TVA

	Importations

Art. 52
	Le nouveau dispositif concerne les importations dont le fait générateur intervient à compter du 1er janvier 2015 et réalisées par des entreprises assujetties à la TVA, établies ou non dans l’Union européenne.
Cela consiste à autoliquider la TVA par l’entreprise importatrice sur la déclaration CA3.
Ce nouveau dispositif est optionnel. L’option est reconduite tacitement par période de 3 ans. Elle est réservée aux entreprises titulaires d’une PDU (procédure de dédouanement unique).


	Véhicules d’occasion
Art. 21
	Ce nouveau dispositif concerne les cessions de véhicules d’occasion provenant d’un Etat-membre de l’Union européenne et renforce le contrôle de l’application du régime de la TVA sur la marge.
Pour les livraisons de véhicules d’occasion réalisées à compter du 1er juillet 2015, l’assujetti-revendeur doit justifier (dans des conditions à préciser par le Conseil d’Etat) du régime de TVA appliqué par le vendeur étranger titulaire du certificat d’immatriculation du véhicule lorsque celui-ci est assujetti.
Le certificat fiscal appelé « quitus fiscal » n’est délivré qu’à la condition de justifier par le demandeur du régime de TVA appliqué par le vendeur.



	Entreprises nouvelles du secteur du bâtiment
Art. 21
	Les entreprises nouvelles relevant du secteur du bâtiment sont, pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2015, soumises au régime réel normal d’imposition en matière de TVA. Elles doivent établir une déclaration mensuelle CA3 (ou trimestrielle si TVA exigible < 4 000 €/an).

L’application du RSI (régime simplifié d’imposition) sera possible à compter du 1er janvier de la 2ème année qui suit le début, ou la reprise d’activité ou l’option pour le paiement de la TVA.



	Offres « triple play »
Art. 54
	L’offre « triple play » comprend des services de télévision et des services électroniques (téléphonie et accès internet).
La mesure soumet au taux de 20 % l’intégralité de l’offre « triple play » et au taux de 10 % les seuls services de télévision payants supplémentaire complétant cette offre.



	Impôt sur les bénéfices

	Exonération des bénéfices

Art. 47, 48
	Le régime d’exonération d’impôt sur les bénéfices en zones franches urbaines – territoires entrepreneurs (nouveau nom) est aménagé :

· Le dispositif est prorogé jusqu’en 2020.
· Pour les créations en ZFUTE à compter du 1er janvier 2015, la durée d’application de l’abattement est ramenée de 14 à 8 ans (100 % pendant 5 ans, 60 % pendant 1 an, 40 % pendant  1 an et 20 % pendant 1 an).
· Le plafond du bénéfice exonéré est ramené de 100 000 € à 50 000 € par période de 12 mois. La majoration de 5 000 € par nouveau salarié embauché n’est pas modifiée.

· La nécessité d’emploi ou d’embauche locale à hauteur de 50 % continue à s’appliquer.

· À compter du 1er janvier 2016, l’exonération sera subordonnée à l’existence d’un contrat de ville.
Le régime d’exonération d’impôt sur les bénéfices :

· dans les bassins d’emplois à redynamiser est prorogé de 3 ans jusqu’au 31 décembre 2017 ;
· dans les zones d’aide à finalité régionale est prorogé de 6 ans jusqu’au 31 décembre 2020 ;
· dans les zones de revitalisation rurale est prorogé d’1 an jusqu’au 31 décembre 2015 ;
· pour les entreprises nouvelles créées pour la reprise d’entreprises en difficulté est aménagé et prorogé de 6 ans jusqu’au 31 décembre 2020.


	Groupes de sociétés

	Régime « mère-fille »
Art. 72
	Pour éviter les cas de non-imposition, les dividendes perçus par les sociétés mères au cours d’exercices ouverts à compter du 1er janvier 2015, sont exclus du régime « mère-fille » dans la proportion où les bénéfices ainsi distribués sont déductibles du résultat imposable de cette société.


	Intégration fiscale horizontale
Art. 63
	Le régime de l’intégration fiscale est aménagé. Il est créé un régime d’intégration fiscale horizontale (IFH). 
La société mère d’un groupe intégré peut se constituer seule redevable de l’impôt sur les sociétés dû par le groupe avec ses sociétés sœurs établies en France, lorsque leur capital est détenu de manière continue au cours de l’exercice à 95 % au moins par une entité mère non résidente (EMNR), directement ou indirectement par l’intermédiaire de sociétés étrangères.

Exemple 
 

                                                         95 %                                             95 %

                                
                           95 %                                          95 %

F1 et F4 peuvent être sociétés mère d’une IFH. F1 peut aussi être société mère d’une intégration verticale formée avec F2 et F3.
La société mère de l’IFH doit être soumise à l’IS en France.

L’EMNR, établie dans un autre Etat de l’UE ou de l’EEE, doit être soumise à un impôt équivalent à l’impôt sur les sociétés et son capital ne doit pas être détenu à 95 % au moins par une autre personne morale soumise à l’impôt sur les sociétés en France.  

Le résultat de l’EMNR n’est pas retenu dans le résultat d’ensemble. Afin d’éviter les mécanismes de double imposition ou de double déduction, certains retraitements doivent être opérés pour neutraliser certaines opérations réalisées entre les sociétés intégrées et l’EMNR (ou les sociétés étrangères). Ils concernent entres autres les produits de participation et la quote-part de frais et charges, la contribution sur les revenus distribués, les provisions, les jetons de présence, les aides entre sociétés, l’amendement Charasse, le dispositif de lutte contre la sous-capitalisation, les plus et moins-values…
Pour l’application du régime d’intégration fiscale, la détention de 95 % au moins du capital d’une société s’entend de la détention en pleine propriété de 95 % au moins des droits à dividendes et de 95  % au moins des droits de vote attachés aux titres émis par cette société.



	Impôts locaux

	CFE
Taxe foncière

Art. 47, 49, 66
	Les divers dispositifs d’exonération d’impôts locaux sont reconduits : 

· exonération de cotisation foncière des entreprises (CFE) dans les zones d’aide à finalité régionale et dans les zones d’aide à l’investissement des PME jusqu’en 2020 ;
· exonération de CFE et de taxe foncière sur les propriétés bâties dans les bassins d’emplois à redynamiser jusqu’en 2017 ;
· exonération de CFE et de taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur des micro-entreprises exerçant une activité commerciale dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville à compter de 2015.

	Contrôle fiscal

	Droit de communication de l’administration fiscale

Art. 21
	À compter du 1er janvier 2015 :
· L’administration a la possibilité d’exercer son droit de communication (art. L 81 du LPF) :
· sur place ou par correspondance, y compris électronique ;
· qui peut porter sur des personnes non nommément identifiées (opérateurs de communication électronique, fournisseurs d’accès et opérateurs de services en France…) dans les conditions à définir par décret ;
· « à tous les documents relatifs à l’activité » pour les commerçants et non plus seulement les documents rendus obligatoires par le code du commerce.
· Les obstacles à chaque demande de l’administration peuvent faire l’objet d’une sanction de 5 000 € (au lieu de 1 500 €) et s’étend aux comportements du contribuable visant à ne pas satisfaire les demandes de l’administration (reports de rendez-vous…)
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